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Code forestier (nouveau)
Version en vigueur au 09 juin 2022

Partie législative (Articles L121-1 à L378-1)
LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES À TOUS LES BOIS ET FORÊTS (Articles L121-1 à L156-4)
TITRE IV : RÔLE DE PROTECTION DES FORÊTS (Articles L141-1 à L144-1)

Chapitre Ier : Forêts de protection (Articles L141-1 à L141-7)
Section 1 : Classement des massifs (Articles L141-1 à L141-3)

Article L141-1

Peuvent être classés comme forêts de protection, pour cause d'utilité publique, après enquête publique réalisée
conformément aux dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement :
1° Les bois et forêts dont la conservation est reconnue nécessaire au maintien des terres sur les montagnes et sur les pentes, à
la défense contre les avalanches, les érosions et les envahissements des eaux et des sables ;
2° Les bois et forêts situés à la périphérie des grandes agglomérations ;
3° Les bois et forêts situés dans les zones où leur maintien s'impose soit pour des raisons écologiques, soit pour le bien-être de
la population.

Article L141-2

Le classement comme forêt de protection interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature
à compromettre la conservation ou la protection des boisements.

Article L141-3

Dès la notification au propriétaire de l'intention de classer une forêt en forêt de protection, aucune modification ne peut être
apportée à l'état des lieux, aucune coupe ne peut être effectuée ni aucun droit d'usage créé pendant quinze mois à compter de
la date de notification, sauf autorisation de l'autorité administrative compétente de l'Etat.

Section 2 : Régime spécial des forêts de protection (Articles L141-4 à L141-6)
Article L141-4

Les forêts de protection sont soumises à un régime spécial, déterminé par décret en Conseil d'Etat, en ce qui concerne
notamment l'aménagement et les règles d'exploitation, l'exercice du pâturage et des droits d'usage, les fouilles et extractions
de matériaux ainsi que la recherche et l'exploitation de la ressource en eau par les collectivités publiques ou leurs délégataires.

Article L141-5

Des travaux de recherche et d'exploitation de la ressource en eau destinée à l'alimentation humaine, lorsqu'ils sont le fait des
collectivités publiques ou de leurs délégataires, qu'ils ont fait l'objet d'une déclaration d'utilité publique et qu'ils ne modifient
pas fondamentalement la destination forestière des terrains, peuvent être effectués sous les conditions déterminées par le
régime spécial des forêts de protection.

Article L141-6

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles les projets de travaux et ouvrages nécessaires au captage
de l'eau dans les forêts de protection sont soumis, selon leur importance, à enquête publique réalisée conformément aux
dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, ou à mise à disposition préalable du public.

Section 3 : Indemnités et acquisitions par l'Etat (Article L141-7)
Article L141-7
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Les indemnités qui pourraient être réclamées par les propriétaires et les titulaires d'un droit d'usage, dans le cas où le
classement de leurs bois et forêts en forêt de protection entraînerait une diminution de revenu, sont réglées, compte tenu des
plus-values éventuelles résultant des travaux exécutés et des mesures prises par l'Etat, soit par accord direct avec
l'administration, soit, à défaut, par décision de la juridiction administrative.
L'Etat peut également procéder à l'acquisition des bois et forêts ainsi classés. Le propriétaire peut exiger cette acquisition s'il
justifie que le classement en forêt de protection le prive de la moitié du revenu normal qu'il retire de sa forêt. L'acquisition a
lieu soit de gré à gré, soit par voie d'expropriation.

Chapitre II : Conservation et restauration des forêts en montagne (Articles L142-1 à L142-9)
Section 1 : Mise en défens (Articles L142-1 à L142-4)

Article L142-1

L'autorité administrative compétente de l'Etat décide la mise en défens des terrains et pâturages en montagne, à quelque
propriétaire qu'ils appartiennent, toutes les fois que l'état de dégradation du sol n'exige pas de travaux de restauration.
Lorsqu'au cours de l'enquête préalable une opposition est formulée, la décision intervient sous la forme d'un décret en
Conseil d'Etat.

Article L142-2

La décision administrative prévue à l'article L. 142-1 détermine la nature et les limites du terrain à interdire. Elle fixe en outre la
durée de la mise en défens, qui ne peut excéder dix ans, ainsi que le délai pendant lequel les parties intéressées peuvent
procéder au règlement amiable de l'indemnité à accorder aux propriétaires pour privation de jouissance.
A défaut d'accord amiable, cette indemnité est fixée par le tribunal administratif.
Dans le cas où l'Etat voudrait, à l'expiration du délai de dix ans, maintenir la mise en défens, il sera tenu, s'il en est requis par
les propriétaires, d'acquérir les terrains à l'amiable ou par voie d'expropriation.

Article L142-3

Lorsque le bénéficiaire de l'indemnité mentionnée à l'article L. 142-2 est une commune, celle-ci peut par délibération du
conseil municipal :
1° Soit affecter cette indemnité aux besoins communaux, pour une fraction correspondant à la suppression du droit d'amodier
les pâturages ou de les soumettre à des taxes locales, en en partageant le surplus entre les habitants ;
2° Soit en répartir la totalité entre ces derniers.

Article L142-4

Pendant la durée de la mise en défens, l'Etat peut exécuter sur les terrains mis en défens les travaux jugés nécessaires à la
consolidation rapide du sol pourvu que ces travaux n'en changent pas la nature, et sans qu'une indemnité quelconque puisse
être exigée du propriétaire, à raison des améliorations que ces travaux auraient procurées à sa propriété.

Section 2 : Réglementation des pâturages communaux en montagne (Articles L142-5 à L142-6)
Article L142-5

Avant le 1er janvier de chaque année, les communes désignées par décret doivent transmettre au représentant de l'Etat dans
le département un règlement indiquant la nature et la limite des terrains communaux soumis au pacage, les diverses espèces
de bestiaux et le nombre de têtes à y introduire, l'époque du commencement et de la fin du pâturage ainsi que les autres
conditions relatives à son exercice.

Article L142-6

Si, à la date mentionnée à l'article L. 142-5, les communes n'ont pas transmis au représentant de l'Etat dans le département le
projet de règlement prescrit par le même article, il y est pourvu d'office par l'administration, après avis d'une commission
comprenant, outre deux représentants de l'Etat, un conseiller départemental et un délégué du conseil municipal de la
commune.

Section 3 : Mise en valeur des terrains en montagne

La présente section ne comprend pas de dispositions législatives.

Section 4 : Restauration des terrains en montagne (Articles L142-7 à L142-9)
Article L142-7

L'utilité publique des travaux de restauration et de reboisement nécessaires pour le maintien et la protection des terrains en
montagne et pour la régularisation du régime des eaux est déclarée par décret en Conseil d'Etat, à la demande du ministre
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chargé des forêts, d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales.
Ce décret, qui fixe le périmètre des terrains sur lesquels les travaux doivent être exécutés, est pris après :
1° Une enquête ouverte dans chacune des communes intéressées ;
2° Une délibération des conseils municipaux de ces communes ;
3° L'avis du conseil départemental ;
4° L'avis d'une commission spéciale, dont la composition, fixée par décret, comprend à part égale des représentants de l'Etat
et des représentants des collectivités territoriales intéressées. Le conseiller départemental représentant le canton où se
trouvent les terrains compris dans le périmètre d'exécution des travaux, ainsi que les propriétaires de ces terrains, ne peuvent
siéger au sein de cette commission.

Article L142-8

Les travaux de restauration et de reboisement sont réalisés et l'entretien, assuré à ses frais par le bénéficiaire de la déclaration
d'utilité publique.
Les propriétaires peuvent exécuter eux-mêmes les travaux et en assurer l'entretien dans les conditions fixées par une
convention à passer entre eux et la collectivité publique à la demande de laquelle a été prononcée la déclaration d'utilité
publique.

Article L142-9

L'Office national des forêts instruit pour le compte de l'Etat ou à la demande des collectivités territoriales les dossiers
nécessaires à l'application des dispositions prévues aux sections 3 et 4 du présent chapitre.

Chapitre III : Fixation des dunes (Articles L143-1 à L143-4)
Section 1 : Dispositions générales (Articles L143-1 à L143-2)

Article L143-1

L'autorité administrative compétente de l'Etat peut prendre des mesures pour l'ensemencement, la plantation et la culture des
végétaux les plus favorables à la fixation des dunes.
Elle peut déclarer obligatoires l'exécution et l'entretien des semis ou plantations assurant la fixation des dunes.
Ces travaux, s'ils ne sont pas réalisés par le propriétaire, sont déclarés d'utilité publique après une enquête réalisée
conformément aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique régissant la procédure spécifique aux
enquêtes préalables portant sur des opérations entrant dans le champ d'application des articles L. 123-1 à L. 123-16 du code
de l'environnement.

Article L143-2

Sur les dunes côtières fixées par des plantes aréneuses et, le cas échéant, par des arbres épars, sans préjudice de l'application
des dispositions relatives au défrichement prévues au titre IV du livre III, aucune coupe de ces végétaux ne peut être réalisée
sans autorisation préalable de l'autorité administrative compétente de l'Etat, hormis si elle est programmée par un document
de gestion mentionné au a des 1° ou 2° de l'article L. 122-3.
Cette autorisation peut être subordonnée à l'exécution de travaux de restauration dans un secteur de dunes comparables du
point de vue de la protection de l'environnement et de l'intérêt du public, pour une surface correspondant au moins à la
surface faisant l'objet de l'autorisation.
Le demandeur qui ne souhaite pas réaliser par lui-même les travaux mentionnés au deuxième alinéa peut proposer de
s'acquitter de ses obligations par la cession à l'Etat, à une collectivité territoriale ou à un établissement public de dunes
côtières fixées par des plantes aréneuses d'une surface au moins égale à celle faisant l'objet de l'autorisation.
L'autorisation peut être refusée lorsque la conservation de ces végétaux est reconnue nécessaire au titre d'un ou plusieurs des
motifs mentionnés aux 1°, 2°, 4°, 8° et 9° de l'article L. 341-5.
La durée, limitée à cinq ans, la forme ainsi que les conditions et délais de délivrance de l'autorisation sont fixés par voie
réglementaire.

Section 2 : Dispositions spéciales aux dunes du département du Pas-de-Calais (Articles L143-3 à L143-4)
Article L143-3

Aucune fouille ne peut être effectuée dans les dunes de mer du Pas-de-Calais en dehors des espaces urbanisés au sens de la
section 1 du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l'urbanisme, et ce, jusqu'à la distance de 200 mètres de la laisse de
haute mer.
Toutefois, des fouilles nécessitées par le maintien ou la restauration des dunes peuvent faire l'objet d'une autorisation
administrative.

Article L143-4

Il est défendu, sauf aux propriétaires ou leurs ayants droit, de couper ou d'arracher aucune herbe, plante ou broussaille sur les
digues et dunes de mer du Pas-de-Calais.
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Chapitre IV : Prévention des risques naturels (Article L144-1)
Article L144-1

Les plans de prévention des risques naturels prévisibles, établis en application des articles L. 562-1 et suivants du code de
l'environnement, dont l'objet est de prévenir les inondations, les mouvements de terrains ou les avalanches, peuvent prévoir des
règles de gestion et d'exploitation forestière dans les zones de risques qu'ils déterminent.
Ces règles approuvées s'imposent :
1° Aux propriétaires et exploitants forestiers ;
2° Aux autorités chargées de l'approbation des documents de gestion forestière établis en application du présent code, ainsi qu'à
celles chargées de l'instruction des autorisations de coupes prévues par le présent code ou de la déclaration préalable prévue par
le code de l'urbanisme.
Les propriétaires forestiers et les titulaires d'un droit d'usage bénéficient des garanties prévues par l'article L. 141-7 et les textes
pris pour son application.
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